Tribunal administratif N° 31503 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 5 octobre 2012 

3 e chambre 


Audience publique du 22 mai 2013 


Recours forme par 
Monsieur ... 

contre un bulletin d’appel en garantie 
en matiere d’appel en garantie 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 31503 du role et deposee le 5 octobre 2012 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Sandra Giacometti, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L-..., 
tendant principalement a l’annulation, sinon subsidiairement a la reformation d’un bulletin 
d’appel en garantie emis le 30 novembre 2011, ainsi que contre une decision implicite de 
refus du directeur des Contributions directes, ainsi qualifiee ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 20 decembre 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 18 janvier 
2013 par Maitre Sandra Giacometti au nom et pour compte de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Sandra Giacometti et 
Madame le delegue du gouvernement Caroline Peffer en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 13 mars 2013. 


Le 30 novembre 2011, le bureau d’imposition RTS Esch-sur-Alzette de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le bureau d’imposition », 
emit a l’egard de Monsieur ... un bulletin d’appel en garantie ( Haftungsbescheid) en vertu du 
paragraphe 118 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », 
en abregee « AO », en sa qualite de gerant administratif de la societe ..., ledit bulletin 
declarant Monsieur ... codebiteur solidaire d’un montant total ... € en principal et interets au 
titre de l’impot sur les traitements et salaires des annees 2007 et 2008 incombant a la societe 
. . ., ci-apres designe par « la societe ». Ledit bulletin est libelle comme suit : 

«[...] II est du a I'Etat du Grand-Duche de Luxembourg par la societe ... 
immatriculee sous le numero fiscal .... a titre de Vimpot sur les traitements et salaires : 

Annee 2007 ...principal ...interets 

Annee 2008 ... principal ... interets 
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Total 


11 resulte de la publication an Memorial C numero ... du 18.09.2006 que vous avez etc 
nomme gerant administrate de la societe ... a Vassemblee generate du 06.06.2006. En cette 
qualite vous avez dispose du pouvoir d'engager I'entreprise sous votre signature a partir de 
cette date. 

En votre qualite de gerant administrate vous avez etc en charge de la gestion 
journaliere pour les annees 2007 et 2008. Durant cette periode, I'impot sur les traitements et 
salaires d'une somme de ... € est reste en souffrance. 

En vertu de Varticle 136 alinea 4 de la loi modifiee du 4 novembre 1967 sur I'impot 
sur le revenu, V employ eur est tenu de retenir et de verser I'impot qui est du sur les traitements 
et salaires de son personnel. Dans le cas d'une societe, cette obligation incombant aux 
employeurs est transmise aux representants de celle-ci, conformement an § 103 AO. 

Aux termes du §103 AO vous etiez, en tant que gerant administrate personnellement 
term, a I'accornplissement de toutes les obligations fiscales incombant a la societe, dont 
notamment le paiernent des impdts dus par la societe a I'aide des fonds administres. 

Conformement au §106 AO, il vous incornbait de prelever sur les fonds administres 
les fonds necessaires pour acquitter les impdts nes avant la disparition de la societe ... et 
d' as surer leur paiernent. 

Durant la periode du 01.01.2007 au 15.03.2008, il vous appartenait de retenir, de 
declarer et de payer la retenue; or durant cette periode, la retenue d'irnpdt du sur les 
traitements et les salaires n 'a pas etc payee. 

Cette omission de payer les sornmes dues a titre de retenue d'irnpdt est une inexecution 
fautive de vos obligations en tant que representant de la societe .... (CA du 6 mai 2003 no ...) 

Suite a votre cornporternent fautif le receveur de I'Administration des contributions 
directes n'a pas pergu les retenues d'irnpdt d'un montant de ... € qui se compose cornrne suit : 


Armee 2007 ...principal ...interets 

Annee 2008 ... principal ... interets 

Il y a lieu de relever qu'en vertu du § 110 AO, votre responsabilite pour les actes 
accornplis pendant la periode de vos fonctions survit a I'extinction de votre pouvoir de 
representation. 

Sur base des elements qui precedent, votre responsabilite persormelle se trouve 
engagee en application du § 109 AO et vous etes co-debiteur solidaire des retenues d'irnpdt 
qui auraient du etre effectuees par la societe ... sur les traitements et salaires de son 
personnel. 
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En tant que codebiteur solidaire vous etes invite a payer le montant de 10.101,30.- 
euros jusqu'au 10.01.2012 a Monsieur le receveur de V Administration des contributions 
directes ... au CCPL LU [...], tout en indiquant le numero fiscal [...]. » 

Par courrier du 18 janvier 2012, Monsieur ... s’adressa au bureau d’imposition en les 
termes suivants : 

« Par la presente je me permets de vous solliciter en ce qui concerne le bulletin 
d’appel en garantie de la societe .... (...) dont j’etais le gerant administrate, de la part de 
votre bureau d’imposition ... en date du 30.11.2011. 

Tout d’abord je ne comprends pas pourquoi je devrais garantir en mon nom personnel 
et unique, sachant qu ’il y avait constitution de deux associes, a part 60/40 et represente par 
Monsieur ... en etant le gerant technique et demissionnant de son poste lors des difficultes 
financieres. 

Entre autre Monsieur ... etait la personae mettant son autorisation de commerce dans 
notre entreprise. 

Si il n’y a pas moyens de partager cette dette d’impdts, j’ aimer ai vous solliciter de 
bien vouloir line solution de remboursement echelonne. [. . .] ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 5 octobre 2012, 
Monsieur ... a fait introduire un recours tendant principalement a l’annulation, sinon 
subsidiairement a la reformation du bulletin d’appel en garantie emis en date du 30 novembre 
2011 et d’une decision implicite de refus, ainsi qualifiee, du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », suite au silence garde par ce 
dernier pendant plus de six mois apres 1’ introduction de sa reclamation contre ledit bulletin 
d’appel en garantie en date du 18 janvier 2012. 

Conformement aux dispositions du § 119 AO, les personnes a l’encontre desquelles un 
bulletin en garantie a ete emis beneficient des memes voies de recours que celles ouvertes aux 
contribuables. Or, conformement aux dispositions combinees du § 228 AO et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre la decision qui fait l’objet de la reclamation au sens du § 228 AO si aucune 
decision definitive n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la reclamation. Il 
s’ensuit qu’en l’espece le tribunal est incompetent pour connaitre du recours principal en 
annulation introduit par Monsieur ... a l’encontre du bulletin d’appel en garantie emis en date 
du 30 novembre 2011, mais est competent pour connaitre du recours subsidiaire en 
reformation. 

En ce qui concerne la competence du tribunal administratif pour connaitre du recours 
principalement en annulation, sinon subsidiairement en reformation introduit contre une 
decision implicite de refus du directeur, qualifiee comme telle, force est de constater qu’une 
telle decision, sous reserve qu’elle existe juridiquement, se meut dans la sphere de 
competence attribute au tribunal administratif en matiere fiscale par Particle 8 de la loi du 7 
novembre 1996, de sorte que le tribunal est incompetent pour connaitre du recours principal 
en annulation. Il est en revanche competent pour connaitre du recours subsidiaire en 
reformation introduit contre une decision implicite de refus du directeur. 
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En ce qui concerne l’objet du recours, s’il est exact que Particle 8 (3) 3. de la loi 
modificc du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif 
dispose : « Lorsqu’une reclamation au sens du §228 de la loi generale des impots [...] a ete 
introduite et qu ’aucune decision definitive n ’est intervenue dans ie deiai de six mois a partir 
de la demande, le reclamant [ . . . ] peuvent consider er la reclamation [ . . . ] comme rejetees et 
interjeter recours devant le tribunal administratif contre la decision qui fait I’objet de la 
reclamation [...] » et reprend ainsi textuellement Particle 4 (1) de la meme loi, a savoir « les 
parties interessees peuvent considerer leur demande comme rejetee », disposition dont 
decoule une decision implicite de refus, il n’en demeure pas mo ins qu’il resulte des 
documents parlementaires que le legislateur n’a pas entendu creer une decision implicite de 
refus en cas de silence du directeur suite a P introduction d’une reclamation contre un bulletin 
d’impot. 1 Par voie de consequence, le tribunal est amene a conclure que Particle 8 (3) 3. 
precite de la loi precitee du 7 novembre 1996 n’admet l’introduction d’un recours devant le 
tribunal administratif, en cas de silence du directeur suite a une reclamation, que contre « la 
decision qui fait l ’objet de la reclamation », et non pas contre une decision implicite de refus 
du directeur. 2 Ainsi, dans la mesure ou aucune decision directoriale ne s’est creee par le 
silence de plus de six mois apres P introduction de la reclamation, le recours en reformation 
est irrecevable pour defaut d’objet pour autant qu’il est dirige contre une pretendue decision 
implicite de refus du directeur. 

Le delegue du gouvernement fait valoir que le recours en reformation pour autant qu’il 
est dirige contre une pretendue decision implicite de refus du directeur introduit contre le 
bulletin d’appel en garantie emis le 30 novembre 2011 serait irrecevable omissio medio au 
motif que le courrier du 18 janvier 2012 ne saurait etre qualifie de reclamation au sens du § 
228 AO. 

A cet egard, le demandeur estime que le courrier du 18 janvier 2012 serait a qualifier 
de reclamation au sens du § 228 AO et qu’il aurait, par ailleurs, ete introduit selon les formes 
et deiai requis par la loi. 

Aux termes du § 249 AO : « (1) Die Rechtsmittel konnen schriftlich eingereicht oder 
zu Protokoll erkldrt werden. Es geniigt, wenn es aus dem Schriftstiick hervorgeht, wer das 
Rechtsmittel eingelegt hat. [. . .] Unrichtige Bezeichnung des Rechtsmittels schadet nicht. 

(2) Ein Rechtsmittel gilt a Is eingelegt, wenn aus dem Schriftstiick oder aus der 
Erkldrung hervorgeht, dass sich der Erkldrende durch die Entscheidung beschwert fiihlt und 
Nachpriifung begehrt. [...] ». 

Ainsi, le § 249 (2) AO requiert que la formulation de la reclamation fasse ressortir que 
le contribuable se considere lese par le bulletin d'impot en cause et qu'il sollicite un reexamen 
de son imposition. Cet alinea commande une interpretation large de la notion de 
« reclamation ». Toutes les fois que la reclamation est celle qui presente un interet pour le 
contribuable, sa declaration doit etre consideree comme l’expression de sa volonte d'exercer 


1 Voir doc. pari. 3940 A2 , amendements adoptes par la commission des institutions et de la revision 
constitutionnelle, p. 5, ad (3) 3.: « Par opposition au domaine administratif, le silence de V administration n ’est 
pas a considerer comme le rejet de la demande. (...) 11 en resulte egalement que dans ce cas le recours est dirige, 
non pas contre une decision implicite de rejet mais contre la declaration initiale contre laquelle la reclamation 
avait ete interjetee » 

2 Voir en ce sens CA 26 juin 2012, n° 29808C du role, publie sur www.jurad.etat.lu 
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un recours contentieux. Au besoin, il faut que l'administration se renseigne aupres du 
contribuable sur le sens a donner a sa declaration. 

En l’espece, il ressort de l’ecrit du 18 janvier 2012 que Monsieur ... a considere que ce 
serait a tort que le bureau d’imposition l’a declare seul responsable du montant global du par 
de la societe au motif que son co-associe, Monsieur ..., aurait ete gerant technique et, par 
ailleurs, ce dernier aurait mis a la disposition de la societe son autorisation de commerce. 
Ainsi, il ressort de l’ecrit prementionne, cite in extenso ci-avant, que Monsieur ... se sentait 
lese par le bulletin d’appel en garantie defere. Par ailleurs, il ressort encore de cet ecrit que 
Monsieur ... a demande, a titre principal, que son co-associe soit egalement tenu responsable 
du montant lui reclame, de sorte qu’il y a lieu de conclure que le courrier du 18 janvier 2012 
est a qualifier de reclamation au sens du paragraphe 249 AO. 

Partant, le recours en reformation est recevable en ce qu’il est dirige contre le bulletin 
d’appel en garantie du 30 novembre 2011, prequalifie. 

A l’appui de son recours, le demandeur relate avoir cree la societe ensemble avec 
Monsieur ... en 2006 et que lors de l’assemblee generale du 6 juillet 2006, il aurait ete nomme 
gerant administratif et Monsieur Bianchi aurait ete nomme gerant technique de ladite societe. 

Par un jugement du 30 mai 2008, la societe aurait ete declaree en etat de faillite et la 
cloture de la faillite aurait eu lieu en date du 25 novembre 2011. Le 30 novembre 2011, le 
bureau d’imposition aurait emis a son egard un bulletin d’appel en garantie en lui reclamant le 
paiement des impots sur les traitements et salaires restes non retenus par la societe declaree en 
etat de faillite pour la periode du l er janvier 2007 au 15 mars 2008. En date du 18 janvier 
2012, il aurait fait parvenir au bureau d’imposition un courrier de reclamation dans lequel il 
aurait conteste, d’une part, le fait qu’il soit tenu responsable et, d’autre part, le fait d’etre 
retenu cornme seul responsable de l’impot impaye au motif que la societe aurait ete geree par 
deux gerants. 

En droit, le demandeur fait en premier lieu valoir que dans la mesure ou le silence de 
l’administration garde pendant plus de trois mois serait constitutif d’une decision de refus 
implicite et que dans ce cas le juge administratif ne serait pas en mesure de verifier le 
caractere legal et reel des motifs de la decision, la decision implicite de refus encourrait 
l’annulation. 

Force est au tribunal de constater a cet egard, tel que cela a ete releve ci-avant dans le 
cadre de 1’ analyse de la recevabilite du recours en annulation respectivement en reformation 
introduit contre une decision implicite de refus que le directeur aurait prise, que le silence 
garde par le directeur que ce soit au-dela de trois mois, tel que soutenu par le demandeur, ou 
au-dela de six mois, n’est pas constitutif d’une decision de refus implicite, de sorte que le 
moyen afferent laisse d’etre fonde. 

En second lieu, sur base des considerations qu’il ressortirait des statuts de la societe 
que celle-ci aurait ete valablement engagee par la signature conjointe des deux 
administrateurs et que lui-meme n’aurait pas ete responsable de la gestion journaliere de la 
societe durant la periode litigieuse, le demandeur conclut a l’annulation du bulletin d’appel en 
garantie defere pour defaut de motivation. En effet, les raisons en opportunity et en equite 


3 Voir TA 13 decembre 2004, n° 17626 du role, Pas. adm. 2012, v° Impots, n° 607 et les references y citees 
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ayant conduit le bureau d’imposition d’engager sa responsabilite seule ne se degageraient pas 
a suffisance dudit bulletin. 

Le delegue du gouvemement soutient que le bulletin d’appel en garantie defere aurait 
ete suffisamment motive tant quant au principe-meme de la mise en oeuvre de la 
responsabilite d’un ou plusieurs representants que quant a la designation du demandeur en 
tant que representant dont la responsabilite est engagee ou encore quant au quantum de sa 
responsabilite, de sorte que le moyen afferent serait a rejeter. 

Aux termes du § 118 AO : « Das Finanzamt, das die Steuerschuld des 

Steuerplichtigen festzusetzen hat, ist befugt, die Vertreter und BevoIImdchtigten und die 
iibrigen in den §§ 103 bis 108 bezeichneten Personen zur ErfiiUung der ihnen obliegenden 
Verplichtungen anzuhalten und diejenigen, die nebem dem Steuerplichtigen oder an dessen 
Stelle personlich fur die Steuer haften (§97 Absatz 2), in Anspruch zu nehmen. ». II s’ensuit 
que la mise en oeuvre de la responsabilite du tiers responsable n’est pas de droit, mais resulte 
d’une decision discretionnaire du bureau d’imposition, de sorte qu’elle est soumise aux 
conditions et limites du § 2, paragraphe 2 de la loi d’adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 
1934, maintenue en vigueur par l’arrete grand-ducal du 26 octobre 1944, appelee 
« Steueranpassungsgesetz », en abrege « StAnpG » aux termes duquel : « [...] 

Ermessensentscheidungen [sind] nach Billigkeit und Zweckmdfiigkeit zu treffen ». Partant, le 
bureau d’imposition est oblige de motiver sa decision en y indiquant 1’ appreciation effective 
et explicite des circonstances en raison et en equite qui l’ont guidees. 4 ' 5 

En l’espece, le bureau d’imposition a pris soin d’indiquer dans le bulletin d’appel en 
garantie defere, cite in extenso ci-avant, qu’il resulterait de la publication au Memorial C que 
le demandeur avait ete nomme gerant administratif de la societe a l'assemblee generale du 6 
juillet 2006 et qu’en cette qualite, il aurait dispose du pouvoir d'engager l'entreprise sous sa 
signature. Par ailleurs, en sa qualite de gerant administratif il aurait ete en charge de la gestion 
journaliere de la societe pour les annees 2007 et 2008 et que durant cette periode, l'impot sur 
les traitements et salaires d'une somme de . . . € serait reste en souffrance. Ainsi, en sa qualite 
de gerant administratif, il aurait ete personnellement tenu a l'accomplissement de toutes les 
obligations fiscales incombant a la societe, dont notamment le paiement des impots dus par la 
societe a l'aide des fonds administres par lui. 

Des lors, le tribunal est amene a cone lure que le bureau d’imposition a satisfait a 
l’obligation de motivation qui lui incombe. En effet, tant le montant de la somme restee en 
souffrance et pour lequel la responsabilite du demandeur est mise en oeuvre que les raisons 
ayant determine le choix du bureau d’imposition de mettre en oeuvre plus spccifiqucmcnt la 
responsabilite du demandeur ont ete exposes et specifies, ce choix s’expliquant en 
l’occurrence par ses responsabilites en tant que gerant administratif de la societe en charge de 
la gestion journaliere de la societe. Finalement, force est encore de constater que dans le cadre 
de la presente procedure contentieuse, le delegue du gouvemement a, de maniere 
circonstanciee, complete la motivation figurant dans le bulletin d’appel en garantie defere. 

Partant, le moyen tendant a l’annulation du bulletin d’appel en garantie defere pour 
defaut de motivation est a rejeter pour ne pas etre fonde, etant par ailleurs relev e que ce 


4 Voir en ce sens TA 31 mai 1999, n° 10808 du role, Pas. adm. 2012, v° Impots, n° 310 et les autres references y 
citees 

5 Voir Fabienne Rosen OBLIGATIONS ET RESPONSABILITE DES D1RIGEANTS DE SOCIETE EN MATIERE 
DE CONTRIBUTIONS DIRECTES, dans Droit fiscal luxembourgeois, Bruylant 2008, p. 217 
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moyen tel qu’il a ete libelle par le demandeur n’a trait qu’a l’obligation formelle d’indiquer la 
motivation de l’acte defere et non pas au bien-fonde de cette motivation. 

En ce qui conceme la legalite interne de la decision, le demandeur conclut a une 
violation du paragraphe 109 (1) AO, en soutenant que le defaut de paiement de l’impot ne 
saurait justifier a lui seul la notification d’un bulletin d’appel en garantie, mais qu’il faudrait 
apprecier et qualifier le caractere fautif du comportement de celui qui a fait l’objet de l’appel 
en garantie. A defaut par 1’ administration fiscale d’avoir mis en evidence en quoi il aurait 
commis une telle inexecution fautive de ses obligations, la decision violerait le paragraphe 
109(1) AO. 

A titre subsidiaire, le demandeur demande a ce que la responsabilite de Monsieur ... 
soit retenue, sinon, a titre encore plus subsidiaire, que sa responsabilite ne soit retenu que pour 
la moitie du montant reclame. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ce moyen. 

En vertu des dispositions de l’article 136 (4) LIR, l’employeur est tenu de retenir et de 
verser l’impot qui est du sur les salaires et traitements de son personnel. Dans le cas d’une 
societe, cette obligation incombant aux employeurs est transmise aux representants de celle- 
ci, conformement au paragraphe 103 AO, qui dispose que « Die gesetzlichen Vertreter 
juristischer Personen und solcher Personen, die geschaftsunfahig oder in der 
Geschdftsfdhigkeit beschrdnkt sind, haben alle Pflichten zu erfiillen, die den Personen, die sie 
vertreten, obliegen; insbesondere haben sie dafiir zu sorgen, dass die Steuern aus den Mitteln 
die sie verwalten, entrichtet werden. Fur Zwangs, gelds trafen und Sicherungsgelder die gegen 
sie erkannt, und fiir Kosten von Zwangsmitteln, die gegen sie festgesetzt werden, haften neben 
ihnen die von ihnen vertretenen Personen ». 

II s’ensuit que le gerant d’une societe a responsabilite limitee est tenu de remplir les 
obligations fiscales incombant a cette derniere et notamment de payer sur les fonds qu’il gere 
les impots dont la societe est redevable. 

Quant a la mise en oeuvre de la responsabilite personnelle du fait du non-paiement des 
impots dont est redevable une personne morale, il y a lieu de se referer plus particulierement 
aux dispositions du paragraphe 109 AO, qui dispose dans son alinea (1) que : « Die Vertreter 
und die iibrigen in den §§ 103 bis 108 bezeichneten Personen haften insoweit personlich 
neben dem Steuerpflichtigen, als durch schuldhafte Verletzung der ihnen in den §§ 103 bis 
108 auferlegten Pflichten Steueranspriiche verkiirzt oder Erstattungen oder VergUtungen zu 
Unrecht gewdhrt worden sind ». 

Ces dispositions legates mettent ainsi une obligation personnelle a charge des 
representants legaux de la societe. 

Il se degage encore de ces dispositions legales que le simple constat d’un manquement 
a une obligation fiscale decoulant du paragraphe 103 AO precite n’est pas suffisant pour 
engager la responsabilite personnelle des dirigeants d’une societe en application du 
paragraphe 109 (1) AO et pour voir emettre a leur encontre un bulletin d’appel en garantie, le 
legislateur ayant en effet pose a cet egard l’exigence supplemental d’une inexecution fautive 
(« schuldhafte Verletzung ») des obligations du representant de la societe envers 
1’ administration fiscale. 
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Le paragraphe 7 (3) StAnpG, dispose par ailleurs que « Jeder Gesamtschuldner 
schuldet die game Leistung. Dem Finanzamt steht es frei an welchen Gesamtschuldner es 
sich halten will. Es kann die geschuldete Leistung von jedem Gesamtschuldner gam oder zu 
einem Teil fordern ». Des lors, en cas de plurality de responsables la possibility de poursuivre 
simultanement tous les responsables resulte implicitement du paragraphe 7 StAnpG en vertu 
duquel ceux qui sont poursuivis en qualite de responsables sont tenus solidairement. Le 
bureau d'imposition n'est par contre pas oblige de poursuivre tous les co-responsables et peut 
limiter son recours contre un ou plusieurs d'entre eux 6 . 

En toute hypothese, il appartient au bureau d'imposition de mettre en exergue les 
circonstances particulieres qui ont determine son choix. En effet, tel que releve ci-avant, le 
pouvoir du bureau d’imposition d’engager une poursuite contre un tiers responsable, et, plus 
particulierement, contre le representant d’une societe, ne releve pas d’une competence liee, 
mais constitue un pouvoir d’ appreciation dans son chef et ce a un double titre, d’abord en ce 
qui concerne 1’ appreciation du degre fautif du comportement de la personne visee, et, ensuite, 
en ce qui concerne le choix du ou des codebiteurs contre lesquels Remission d’un bulletin 
d’appel en garantie est decidee, chaque fois compte tenu des circonstances particulieres de 
l’espece sur le fondement de considerations d’equite et d’opportunite. Le bureau doit ainsi se 
livrer a une appreciation effective et explicite des circonstances particulieres susceptibles en 
raison et en equite de fonder sa decision le paragraphe 2 precite StAnpG. 

En l’espece, force est au tribunal de constater qu’il se degage d’une publication au 
Memorial C n° ... du 18 septembre 2006 que depuis le 6 juillet 2006, le demandeur, associe 
majoritaire de la societe, a ete nomine gerant administratif. II se degage encore de la meme 
publication que durant les annees fiscales litigieuses, la societe a ete valablement engagee par 
la signature conjointe du gerant administratif et du gerant technique, en l’occurrence l’associe 
minoritaire de la societe, Monsieur .... 

Force est encore de relever que si le demandeur conteste certes avoir ete en charge de 
la gestion journaliere de la societe, une telle contestation vague et abstraite sans contenir la 
moindre description de la repartition effective des taches entre les deux gerants, est 
insuffisante pour satisfaire aux obligations imposees aux contribuables qui deferent une 
decision de 1’ administration des Contributions directes au juge administratif. En effet, aux 
termes de l’article 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives : « [...] la preuve des faits liberant de l ’obligation 
fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable. » 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le tribunal est amene a 
conclure que c’est a bon droit que le bureau d’imposition a retenu qu’en tant que gerant 
administratif, le demandeur etait responsable de l’accomplissement des obligations fiscales 
incombant a la societe. Quant au moyen formule par le demandeur, base sur l’article 19 Ibis 
de la loi du 10 aout 1915, selon lequel les restrictions apportees aux pouvoirs des gerants par 
les statuts ne seraient pas opposables aux tiers, le tribunal est amene a conclure que si le 
principe invoque par le demandeur se trouve effectivement ancre dans l’article precite de la 
loi du 10 aout 1915, il n’en demeure pas mo ins qu’un tiers peut se prevaloir d’une telle 
restriction, meme si elle ne lui est pas opposable. Partant, les moyens invoques par le 


6 cf. trib. adm. 14 juin 2010 n° 26277 du role, disponible sur www.ia.etat.lu . 
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demandeur ne sont pas de nature a renverser le choix du bureau d’imposition de mettre en 
oeuvre sa responsabilite et non celle de son co-associe. 

Quant a [’appreciation de la faute commise du fait du defaut de paiement plus 
specifiquement des impots sur traitements et salaires, il convient encore de relever que 
lorsque le debiteur du revenu a opere la retenue sans la continuer au fisc et a de ce fait 
necessairement detourne les soinmes retenues a d’autres fins, son comportement est en regie 
generate a considerer comme fautif puisque celui qui opere des retenues ne peut ignorer que la 
loi qui 1’ oblige a effectuer les retenues 1’ oblige egalement de transferer ces fonds au receveur. 

Le tribunal est des lors amene a retenir que les explications foumies en l’espece par la 
partie etatique permettent a suffisance, au regard des exigences posees par le paragraphe 109 
AO et par le paragraphe 2 StAnpG, de justifier le constat d’un comportement fautif dans le 
chef du demandeur et la mise en cause de sa responsabilite, sans que le bureau d’imposition 
ait comtnis une erreur manifeste d’ appreciation dans le cadre du pouvoir d’ appreciation dont 
il est investi en vertu des dispositions legales precitees. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent et a defaut d’autres contestions 
que le recours est a declarer non fonde. 

Eu egard a Tissue du litige, la demande en allocation d’une indemnite de procedure 
d’un montant de 2.000 euros formulee par le demandeur est rejetee. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare incompetent pour connartre du recours principal en annulation introduit 
contre le bulletin d’appel en garantie emis le 30 novembre 2011; 

regoit le recours subsidiaire en reformation pour autant qu’il est dirige contre le 
bulletin d’appel en garantie emis le 30 novembre 2011 ; 

se declare incompetent pour connartre le recours principal en annulation pour autant 
qu’il est dirige contre une decision implicite de refus du directeur de T administration des 
Contributions directes ; 

declare le recours subsidiaire en reformation, pour autant qu’il est dirige contre une 
decision implicite de refus du directeur de T administration des Contributions directes, 
irrecevables pour defaut d’objet ; 

au fond, declare le recours en reformation introduit contre le bulletin d’appel en 
garantie non fonde et en deboute ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure d’un montant de 2.000 
euros formulee par le demandeur ; 

condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 
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Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 22 mai 2013 par le vice-president, en presence du 
greffier assume Claudine Meili. 

s. Claudine Meili s. Claude Fellens 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 23/5/2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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